CR du CM du 28 avril 2016


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 28 avril 2016
Le 28 avril deux mille seize, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, M. Michel PANNETIER, Mme Pascaline PELAMATTI, Monsieur Jacques SATRE, Mme Martine BARGE, M. Eric LENOIR, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, M. Norredine SAIDI, M. Didier DOUGY, Mme Nadia AIT YABOUH, Mme Béatrice MERCIER.

Etaient excusées : Mme Ludivine TALHAOUI, Mme Stéphanie PEPIN.

Ont donnés pouvoir : Mme Sabine THOMAS à Mme Martine BARGE, Mme Magali COUM à Mme Pascaline PELAMATTI, M. Guillaume GORAU à M. Jacques SATRE.

Madame Martine BARGE est nommée secrétaire de séance.

I Lecture et approbation du compte-rendu du 31 mars 2016 

Le compte-rendu du 31 mars 2016 est approuvé à l’unanimité.
II Administration générale

Délibération 2016/025 : Vente d’un logement social – SCIC Habitat Bourgogne

Madame le Maire informe les conseillers municipaux que le « SCIC Habitat Bourgogne » a décidé de vendre en bloc l’ensemble de son patrimoine  au profit d’un organisme HLM. Sur Gurgy, 23 logements sont concernés et répartis de la manière suivante :
· 14 logements situés rue des Fauvettes feront partie d’une première tranche,

· 9 logements situés rue des Fauvettes et rue des mésanges feront partie d’une seconde tranche.

Considérant l’article L 443.7 du code de la construction et de l’habitation, le conseil municipal doit émettre un avis sur cette transaction.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
 EMET un avis favorable à la vente par SCIC Habitat Bourgogne à un organisme HLM de l’ensemble des logements sociaux qu’elle possède sur Gurgy et répartis de la manière ci-dessus indiquée.

III Finances

Délibération 2016/026 : Création d’une régie de recettes pour l’encaissement des produits des manifestations communales (marché nocturne, marché de Noël, etc.)

Le conseil municipal,

Vu

· Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ;

· Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

· Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

· Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

· l’avis conforme du comptable public assignataire du ………………………
Après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres :

· INSTITUE auprès de la commune de Gurgy  une régie de recettes pour l’encaissement des sommes perçues à l’occasion des manifestations communales, marché nocturne, marché de Noël, et des différentes manifestations à venir ; 
· INSTALLE cette régie à la Mairie de Gurgy, 11 rue de l’Ile Chamond ;
· DIT que les recettes désignées ci-dessus  sont encaissées contre délivrance d’une quittance sur le journal à souche selon les modes de recouvrement suivants :
( Numéraire

( Chèques bancaires et postaux

· FIXE le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver à 500 €
· DIT  que le régisseur est tenu de verser au Trésorier d’Auxerre le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé ci-dessus et obligatoirement au 31 décembre de l’année, en cas de remplacement du régisseur par le mandataire suppléant, en cas de changement de régisseur et au terme de la régie
· PRECISE que le régisseur verse auprès de la commune la totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois et obligatoirement au 31 décembre de l’année, en cas de remplacement du régisseur par le mandataire suppléant, en cas de changement de régisseur et au terme de la régie.
· STIPULE que compte tenu de la faible importance des sommes encaissées annuellement, le régisseur est dispensé de cautionnement selon la réglementation en vigueur.
· AUTORISE le régisseur de recettes à disposer d’un fonds de caisse de 20 €
· DIT que le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur.
Délibération 2016/027 : Agenda d’accessibilité - Travaux programme 2016 demande de subvention dans le programme des villages de l’Yonne auprès du conseil départemental de l’Yonne.
Dans la cadre de la loi « Handicap » du 11 février 2005, la municipalité de Gurgy a fait établir un Agenda d’accessibilité programmée et valider celui-ci par délibération 2015/042 du 17 septembre 2015. Il a été approuvé par la préfecture de l’Yonne sous le N°AA 198 15 A 0100.

En fonction de cet agenda et de son engagement, la commune a choisi de retenir au budget 2016 une somme de 29 557 € HT pour réaliser les travaux nécessaires à la mise en accessibilité de divers bâtiments communaux, dont notamment la mairie, le foyer, le pôle de service, la friperie, la bibliothèque, et l’espace culturel. Ces équipements ne donnent lieu à aucune perception de loyer. 

Ce montant correspond aux travaux préconisés par le cabinet d’architecte pour ces différents équipements.

Le plan de financement envisagé est le suivant :

	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	29 557 €
	35 468 €
	Subventions :
	

	
	
	
	DETR (60 % du HT) 
	17 734 €

	
	
	
	CG Villages de l’Yonne 20% 

(sur une opération par an d’un montant total max de 30 000 €)
	5 911 €

	 
	 
	
	Autofinancement
	5 912 €

	TOTAL
	29 557 €
	35 468 €
	
	29 557 €


Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

· APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour l’opération Agenda d’accessibilité - Travaux programme 2016

· SOLLICITE les subventions auprès du conseil départemental de l’Yonne au titre des villages de l’Yonne.

Délibération 2016/028 : Agenda d’accessibilité - Travaux programme 2016 demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR).
Dans la cadre de la loi « Handicap » du 11 février 2005, la municipalité de Gurgy a fait établir un Agenda d’accessibilité programmée et valider celui-ci par délibération 2015/042 du 17 septembre 2015. Il a été approuvé par la préfecture de l’Yonne sous le N°AA 198 15 A 0100.

En fonction de cet agenda et de son engagement, la commune a choisi de retenir au budget 2016 une somme de 38 000 € HT pour réaliser les travaux nécessaires à la mise en accessibilité de divers bâtiments communaux, dont notamment l’ensemble mairie - foyer - pôle de service, le cabinet médical, la crèche, la friperie, le centre commercial, et l’espace culturel.

Ce montant correspond aux travaux préconisés par le cabinet d’architecte pour ces différents équipements.

Le plan de financement envisagé est le suivant :

	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	38 000 €
	45 600 €
	Subventions :
	

	
	
	
	DETR (60 % du HT) 
	22 800 €

	
	
	
	CG Villages de l’Yonne 

(sur une opération par an d’un montant total max de 30 000 €)
	5 911 €

	 
	 
	
	Autofinancement
	9 289 €

	TOTAL
	38 000 €
	45 600 €
	
	38 000 €


Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

· APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour l’opération Agenda d’accessibilité - Travaux programme 2016

· SOLLICITE les subventions auprès de la Préfecture de l’Yonne au titre de la DETR.

Délibération 2016/029 : Installation de radars pédagogiques : demande de subvention au Conseil départemental au titre du produit des amendes de police en matière de circulation routière.

Afin de sécuriser la sortie des écoles et de ralentir la vitesse des véhicules à l’intérieur de la commune sur la RD 348 et la rue de la gare, il est prévu d’installer trois radars pédagogiques sur ces voies.

Le coût de ce projet est estimé à15 000€ HT.

Le plan de financement envisagé est le suivant :

	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	15 000 €
	18 000 €
	Subventions :
	

	
	
	
	Crédit d’Etat au titre des amendes de police –affecté par le conseil départemental                           40% 


	6 000 €

	 
	 
	
	Autofinancement
	9 000 €

	TOTAL
	15 000 €
	18 000 €
	
	15 000 €


Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

Mesdames Magali COUM, Martine BARGE, Sabine THOMAS, Nadia AIT YABOUH et de Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX s’abstiennent,

MOINS les voix de Mesdames le maire, Pascaline PELAMATTI, et de Messieurs Laurent DAVION et Eric LENOIR qui votent CONTRE,

AVEC les voix de Madame Béatrice MERCIER et de Messieurs Cyril CHAUVOT, Jacques SATRE, Michel PANNETIER, Norredine SAIDI, Didier DOUGY et Guillaume GORAU qui votent POUR,

· APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour l’opération d’installation de radars pédagogiques.

· SOLLICITE les subventions sur des crédits d’Etat au titre des amendes de police auprès du Conseil Départemental de l’Yonne.

La délibération relative à l’installation de radars pédagogiques a donné lieu à de nombreux échanges.

Monsieur SATRE a expliqué que les radars permettaient notamment d’extraire des analyses statistiques, de vérifier la vitesse moyenne de circulation et d’agir en fonction, de mettre en place des contrôles de gendarmerie si nécessaire. Les radars sont déplaçables, ce qui permet de les repositionner lorsque leur situation est mal adaptée. Ils ont un rôle pédagogique qui fait que les gens ralentissent. Il faut un plan numéroté avec l’emplacement de chaque radar pour déposer le dossier de demande de subvention au conseil départemental. Nous avons actuellement des devis d’Elan Cités et de Eiffage qui comprennent les matériels ainsi que la pose.
Monsieur LENOIR s’est positionné contre cette délibération expliquant que l’investissement était tout de même important pour un résultat incertain. La demande des administrés est de faire ralentir les véhicules et autant un dos d’âne ou un radar fixe font ralentir de manière certaine, autant le radar pédagogique une fois connu ne fait pas forcément ralentir.

Madame le maire demande s’il vaut mieux utiliser cet argent pour réaliser des trottoirs. Il faut tenir compte de l’avis des administrés qui vont certainement penser que le choix des élus de mettre des radars pédagogiques est fait au détriment de la rénovation de la voirie.

Monsieur SATRE rappelle que les trottoirs de la rue des 3 cailloux ne sont pas réalisables en raison de la largeur de la chaussée. La demande des administrés de faire ralentir la vitesse de circulation est de plus en plus forte. D’après les résultats des analyses des radars pédagogiques déjà en place, le ralentissement des véhicules aux endroits munis de radars pédagogiques est confirmé et s’installe dans la durée.

Monsieur DAVION demande à qui revient la charge de l’entretien ensuite et pour quel coût.

Monsieur LENOIR demande quelle serait la procédure pour l’installation d’un radar fixe à Ravry. Et quelles en seraient les conditions. 
Délibération 2016/030 : Renégociation des emprunts avec la Banque Populaire de Bourgogne

Madame le Maire informe que Monsieur Michel PANNETIER a engagé une consultation des banques pour la renégociation des emprunts en cours. A l’issue de cette consultation, la banque populaire de Bourgogne présente la proposition la plus intéressante concernant les emprunts contractés auprès de son établissement. Monsieur PANNETIER explique que d’autres banques consultées présentaient des taux très intéressant mais une fois les pénalités de rachat appliquées, le total du coût des emprunts pour la commune devenait moins intéressant.

Les éléments financiers se présentent de la manière suivante : 

	Prêts commune de Gurgy. Propositions La Banque Populaire

	Banque
	N° du prêt
	Montant initial du prêt
	Taux actuel
	Taux proposé
	intérêt avant renégociation
	Intérêts après renégociation
	gain pour la commune

	Banque Populaire
	7 133 920
	          150 000 € 
	4,67%
	2,70%
	        30 189 € 
	      17 466 € 
	   12 723 € 

	Banque Populaire
	7 101 065
	          213 000 € 
	4,43%
	2,40%
	        25 065 € 
	      13 353 € 
	   11 712 € 

	Banque Populaire
	8 675 938
	          180 000 € 
	3,25%
	2,75%
	        37 084 € 
	      30 989 € 
	     6 095 € 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	
	          543 000 € 
	
	
	        92 338 € 
	      61 807 € 
	   30 531 € 


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

EMET un avis favorable à la renégociation des emprunts auprès de la banque populaire de Bourgogne pour les 3 emprunts référencés dans le tableau ci-dessus ;

AUTORISE Madame le maire à signer les avenants aux contrats de prêts ainsi que tous les documents utiles pour acter la renégociation des 3 emprunts concernés. 

IV Questions diverses
Monsieur PANNETIER, qui a participé à une réunion de l’Association des Maires Ruraux de l’Yonne, rapporte que la caisse des dépôts a mis en place des prêts à taux 0 pour les collectivités. Il faut le garder en mémoire pour les prochains emprunts.

Monsieur CHAUVOT indique que les travaux de la friperie sont terminés et que les agents des services techniques ont réalisé un beau travail. La période est par ailleurs aux tontes, fleurissement et entretien des espaces verts sans oublier les campagnes de bouchage de trous sur la voirie. Il sollicite l’embauche d’un agent en contrat aidé pour la période estivale. Il explique que le désherbage prend du temps. Le désherbage chimique n’est plus autorisé, le thermique a de lourdes contraintes en matière de procédure tout en étant polluant par ailleurs. Reste le désherbage manuel, à la binette, qui demande du temps et de la main d’œuvre. La commune n’a actuellement pas le personnel nécessaire pour assurer cet entretien correctement. Il demande aux élus de se positionner sur une orientation claire pour cette mission.
Madame le maire demande le planning d’activité détaillé des ateliers pour la période estivale à venir avant de prendre une décision en matière de recrutement. Elle n’a pour l’instant pas de retour à ce sujet alors que la question a été posée en réunion du personnel. Il faut un chiffrage précis des besoins en intégrant les congés.

Monsieur CHAUVOT relate qu’il a reçu dans sa boite aux lettres un courrier avec photos concernant l’installation des pots de fleur sur la voirie. Les pots ont taché le sol et leur positionnement est mal adapté. Ils gênent certains habitants pour rentrer chez eux. Monsieur CHAUVOT sollicite une décision collégiale du conseil sur ce sujet. Les repositionner à la file comme au début satisferait l’ensemble des riverains hormis M. Gaillard.
Madame le maire suggère de n’en laisser qu’un seul afin de préserver l’activité de Monsieur Gaillard. Elle propose de convier tout le monde un samedi matin afin de trancher une fois pour toutes.

Monsieur DOUGY soulève le problème de la réglementation, aucune signalisation n’étant faite en amont. Cette installation est dangereuse.

Monsieur SATRE demande si cela relève bien d’une décision de conseil. Il est nécessaire de faire les choses correctement que ce soit le positionnement ou la signalisation.

Monsieur CHAUVOT en revient à sa question initiale : Que fait-on ? On les retire ? On les remet en longueur ? La Question reste ouverte.

Monsieur SATRE indique que les travaux de l’escale fluviale sont terminés, la réception du chantier a eu lieu. Ce matin un problème d’électricité s’est à nouveau produit faisant disjoncter l’ensemble de l’installation.

Monsieur LENOIR trouve que les plots en IPN sont dangereux. Monsieur SATRE explique que le dénivelé était prévu dans le projet et qu’il faut attendre que les plantes poussent.
Monsieur SATRE informe que, suite à la consultation pour la sécurisation du complexe sportif, et après décision de la commission d’appel d’offre, les trois lots qui composent ce marché ont été attribués de la manière suivante :

· VDS Paysage, un marché de travaux d’un montant de 45 567.68 € T.TC pour le lot 1 : Clôtures et portails
· EUROVIA, un marché de travaux d’un montant de 44 071.92 € T.TC pour le lot 2 : Terrassement et plateforme

· SAE, un marché de travaux d’un montant de 37 584.00 € T.TC pour le lot 3 : Equipements sportifs
Madame le maire déplore de nouvelles dégradations au stade. Les installations ont été dégradées à coup de barre à mine. Une enquête est en cours et les gendarmes ont des pistes sérieuses. Monsieur LENOIR relève que cela s’avère inquiétant pour le terrain multisports à venir.
Monsieur SATRE indique que des jeunes de la commune seront impliqués dans l’installation du terrain multisports, ils seront rémunérés pour positionner et suivre le chantier durant 2 jours par l’entreprise choisie pour la réalisation.

Madame Béatrice MERCIER rappelle que la friperie sera ouverte samedi. Ce sera la dernière ouverture avant le déménagement dans les nouveaux locaux.

Monsieur LIVERNEAUX indique qu’il existe des outils spécifiques pour le désherbage. Il rapporte les remerciements de la commune de Monéteau aux personnes qui se sont impliquées dans l’organisation du semi-marathon. 560 coureurs ont participé à cette course. Monsieur PANNETIER indique que tout s’est bien déroulé. Une seule personne a rouspété de devoir attendre pour circuler en voiture.
Madame PELAMATTI informe que l’escale a ouvert le 18 avril et que la commission communication prépare le salon du livre qui se déroulera le 22 mai au foyer communal.

Monsieur PANNETIER signale la possibilité d’installer des bornes de recharge électriques pour les véhicules avec une participation intéressante du syndicat d’énergie. 
Monsieur PANNETIER fait également un point sur le projet de vélo route. Le plan de financement est bouclé, il sera présenté le 20 juin au conseil départemental. Il est organisé en 5 tranches. Il débutera à la cour barrée et se terminera à Gurgy en passant par Augy, Auxerre et Monéteau. 
Monsieur LENOIR rapporte les réclamations des riverains de la rue des pâtures concernant l’aménagement du lotissement. Monsieur SATRE explique que l’entreprise TED, en charge des travaux, est bloquée depuis plus d’un mois en raison des autorisations et de la mise en place de l’électrification du site. Madame le maire ajoute que les travaux vont reprendre rapidement et que les terrains sont en vente. Monsieur Chauvot demande à ce qu’une information soit faite auprès des riverains.
Monsieur LENOIR s’étonne du refus du conseil quant au financement des 1200 € sollicités par les pompiers. Madame le maire rappelle qu’en raison des contraintes budgétaires de l’exercice, toutes les petites sommes qui n’étaient pas incontournables ont été supprimées du budget cette année.

Madame le maire explique qu’elle se trouve harcelée par les propriétaires d’un terrain situé au Gué de la Baume qui n’ont pas l’électricité. Elle rappelle que la fourniture d’énergie leur a été refusée parce que leur terrain est en zone non constructible et qu’elle avait fait déposer le branchement provisoire initial. Monsieur CHAUVOT serait favorable une entente amiable dans ce type de cas car un refus provoquerait de toute manière une installation illicite. Monsieur DOUGY s’oppose à ce que l’on cède au chantage, auquel cas il n’y a plus de limite.
Monsieur DOUGY est satisfait de l’engazonnement devant la mairie. Il soutient la demande des gérants du Proximarché concernant la rénovation de la porte, des vitres et de la façade du local commercial qu’ils louent à la commune. Le service de proximité rendu par ce commerce est primordial et mérite que l’on s’attache à les laisser dans de bonnes conditions.

Madame le maire rappelle qu’il y a également les portes du restaurant et de la boulangerie à changer, que le prix locatif du local commercial du Proximarché défie toute concurrence puisqu’il est moitié moins cher proportionnellement aux autres locaux, que des sanitaires neufs y ont été installés récemment et que la commune le soutient et se fournissant au Proxi l’ensemble des courses utiles aux manifestations. Elle invite d’ailleurs l’ensemble des administrés, associations comprises, à participer de la même manière au soutien du petit commerce local. Elle donne son aval pour la rénovation des façades pour laquelle elle compte solliciter la réserve parlementaire.

Monsieur DOUGY insiste sur l’état déplorable de la porte du Proxi et souligne le service important rendu par Monsieur ABERDAM. Monsieur CHAUVOT rejoint monsieur DOUGY dans cette réflexion et donne également un avis favorable à la mise en œuvre de ces travaux.

Madame BARGE transmet les choix faits par la commission finances et l’augmentation de 2% appliquée aux tarifs communaux, reste les tarifs du secteur scolaire et périscolaire qui seront étudiés lors de la prochaine commission famille le 27 avril. Elle indique sa participation à la dernière CLECT le mois passé, commission d’évaluation des charges transférées de la communauté d’agglomération. Madame le maire précise à ce sujet que le stade nautique ainsi que la cité de la musique d’Auxerre seront repris par la communauté d’agglomération.
Monsieur DAVION demande quand seront posés les bancs prévus devant la mairie. Madame le maire souhaite que des tables et des bancs soient également fixés sur le terrain derrière le futur abribus.

Madame AIT YABOUH informe qu’une veille active des inscriptions à l’école doit être mise en place. Les écoles préparent par ailleurs le spectacle de fin d’année.
Madame le maire laisse la parole aux administrés.

Monsieur BEAUJEAN avise Madame le maire qu’il ne faut pas mettre le doigt dans l’engrenage au Gué de la Baume comme cela a pu être le cas à Ravry pour ce qui concerne l’alimentation en électricité des terrains non constructibles.
La séance est levée à 21h45.
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